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•Malawi-Maroc/Diplo-
matie. Lilongwe retire
sa reconnaissance de la
RASDLe Malawi vient de rejoin-dre les rangs des Etatsafricains qui ont retiréleur reconnaissance à la''fantomatique'' Répu-blique Arabe Saharaouidémocratique (RASD).L'annonce a été faite ven-dredi dernier à Rabat(Maroc) par le ministredes Affaires étrangères dece pays de l'Afrique aus-trale, Francis Kasaila.
•Niger/Manifestation.
Dispersion à coups de
grenades lacrymogènesLes forces de l'ordre nigé-riennes ont dispersé àcoups de grenades lacry-mogènes, hier à Niamey,une manifestation inter-dite qui avait été pro-grammée par un collectifde la société civile contre
"la mauvaise gouver-
nance" et les pénuriesd'électricité.
• RDCongo/Opposition.
Contretemps dans le ra-
patriement du corps de
TshisekediLe rapatriement en Répu-blique démocratique duCongo de la dépouille del'opposant historiquecongolais Étienne Tshise-kedi, décédé en février àBruxelles, a de nouveauété reporté à "une date ul-
térieure", a-t-on apprishier auprès de son parti.

L'Afrique en bref

•Brésil/Politique. Lula
arrive à Curitiba pour
faire face à la justiceL'ex-président brésilienLuiz Inacio Lula da Silvaest arrivé hier à Curitiba(Sud), où il sera interrogépar le juge anti-corrup-tion Sergio Moro, un face-à-face explosif dont l'issuepourrait étouffer dansl'œuf ses ambitions de re-tour au pouvoir.
• Corée du Sud/Poli-
tique. Moon Jae-In in-
vesti présidentLe nouveau présidentsud-coréen Moon Jae-In aété formellement investihier, au lendemain de salarge victoire lors d'uneélection anticipée provo-quée par la destitution dePark Geun-Hye.
•Etats-Unis/Politique.
Trump dans la tour-
mente

Le président américainDonald Trump tentaithier de contenir la tem-pête provoquée par le li-mogeage du patron duFBI James Comey, l'oppo-sition démocrate récla-mant la nomination d'unprocureur spécial pourenquêter sur le rôle de laRussie dans la campagnede 2016.
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UN ruisseau d'à peine un mètre de large lessépare, mais depuis au moins trois siècles,une sourde rivalité opposait deux villagesde l'est de la Chine, jusqu'à ce qu'une his-toire d'amour réunisse enfin les anciens ad-versaires.Wushan et Yuepu, 7 500 habitants à euxdeux dans la province du Fujian, obser-vaient une étrange tradition, séculaire : dé-fense d'épouser un habitant originaire del'autre côté de la rivière, sous peine de ma-lédiction expliquait vendredi dernier leplus haut responsable de Wushan. Jusqu'àce qu'une fille de Yuepu tombe amoureused'un garçon de Wushan, il y a environ troisans.
"Les familles se sont opposées au mariage à
cause de la malédiction", raconte M. Wang.

"Les vieux y croyaient vraiment". Pouréchapper au mauvais sort, les jeunes ma-riés doivent se résoudre à quitter le Fujianpour s'installer dans une autre province, à1 500 km de là.En 2015, le jeune couple rentre aux villagespour célébrer enfin le mariage dans la mai-son du garçon. Puis quand cette dernière adonné naissance à deux beaux garçons, leshabitants des deux villages ont fini par neplus croire à la malédiction, selon M. Wang.Pour sceller la réconciliation et abolir offi-ciellement l'interdiction des mariages, lesdeux villages ont organisé lundi une céré-monie en présence des autorités boud-dhistes et communistes. Près de 500personnes y ont assisté.

L'amour réconcilie deux villages après
des siècles de brouille

C'est arrivé...

... à Fujian (Chine)

Au gré des ralliements, des
retraits ou des rumeurs,
l'échiquier politique se re-
compose. Et les tactiques
s'élaborent pour gagner le
pari du scrutin des 11 et 18
juin.LES partis politiques fran-çais, profondément se-coués par la large victoiredu jeune centriste Emma-nuel Macron à la présiden-tielle, se cherchent un capà un mois de délicates élec-tions législatives.Avant la passation de pou-voir officielle prévue di-manche, EmmanuelMacron a assisté hier aucôté du président sortant àla commémoration del'abolition de l'esclavage.François Hollande, un pré-sident socialiste dont lemandat a été marqué parune impopularité record,avait présidé plus tôt sonultime conseil des minis-tres.Ralliement controversé del'ex Premier ministre so-cialiste Manuel Valls à lamajorité présidentielle deM. Macron, renoncementd'une étoile montante del'extrême droite, rumeursde nomination d'un Pre-mier ministre issu de ladroite : l'échiquier poli-tique français est en pleinerecomposition et les tac-

tiques s'élaborent dans ladouleur en vue des législa-tives les 11 et 18 juin.Ce scrutin est crucial pourle président pro-européende 39 ans qui doit convain-cre les Français de lui don-ner une majoritéparlementaire pour gou-verner. Pour mener les ré-formes promises dans unpays très divisé, il lui fautrassembler derrière lui despersonnalités issues de ladroite et de la gauche mo-dérées.Pour l'instant, seule unecourte majorité de Fran-çais (52%) souhaite que lejeune centriste disposed'une majorité de députésqui lui soient "favorables" àl'Assemblée nationale àl'issue des législatives,selon un sondage Elabe dif-fusé hier.Et la gauche comme ladroite, éliminées l'unecomme l'autre dès le pre-mier tour de la présiden-tielle, rêvent toutes deuxde se remettre en selleaprès leur défaite histo-rique.
REVES DE COHABITA-
TION• A droite, l'objectifdu parti Les Républicains(LR) est clair : imposer àEmmanuel Macron la coha-bitation avec un gouverne-ment issu de ses rangs.
"Nous sommes en ordre de
bataille pour préparer cette
campagne des législatives",a prévenu l'un des chefs defile LR, François Baroin.

Malgré tout, les noms decertains de ses élus,comme celui du maire duHavre (nord-ouest)Edouard Philippe, circulentcomme choix possible deM. Macron pour prendre latête de son gouvernement.La situation est égalementconfuse à gauche. L'an-nonce du ralliement del'ancien Premier ministresocialiste Manuel Valls aumouvement "En marche !"d'Emmanuel Macron a jetéle trouble dans son campqui menace de l'exclure.Son offre a parallèlementété fraîchement reçue parle mouvement de M. Ma-cron, auto-proclamé "de
droite et de gauche".Le camp Macron a indiquéhier que la candidature deManuel Valls ne répondaitpas à "ce jour" aux critèresrequis pour obtenir l'éti-quette "majorité présiden-
tielle". La liste desinvestitures doit être pu-bliée ce jeudi, avec unedouble promesse de re-nouvellement et de plura-lisme politique.Menacé d'implosion aprèsson score de 6,4% au pre-mier tour de la présiden-tielle, le Parti socialiste ade son côté lancé hier sacampagne des législatives,sous la houlette du Pre-mier ministre sortant, Ber-nard Cazeneuve, exaspérépar l'annonce de la mortimminente de sa famillepolitique.Décidés à contredire les oi-

Soubresauts dans les partis politiques
France/Après la victoire à la présidentielle d'Emmanuel Macron

AFP
Paris/France

La droite (ici François Baroin, à gauche et Jean-
Christophe Lagarde) comme l'ensemble des partis
sont en quête d'un cap pour les législatives des 11

et 18 juin.
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seaux de mauvais augure,deux mouvements pour
"reconstruire la gauche"ont vu le jour hier : l'unmené par l'ex-candidat Be-noît Hamon qui lancera sonmouvement "transparti-
san" en juillet et l'autre,
"d'innovation", avec notam-ment la maire socialiste deParis Anne Hidalgo et l'ex-ministre de la Justice Chris-tiane Taubira.
"SEISME”• Les secoussesn'épargnent pas les ex-trêmes.Au parti Front national,perdant du second tour dela présidentielle avec33,9% des voix, l'annoncesurprise du retrait de la viepolitique de la députée Ma-rion Maréchal-Le Pen, 27ans, nièce de Marine Le Penet petite-fille du co-fonda-teur du FN, est vue commeun "séisme".La benjamine de l'Assem-

blée nationale, aux posi-tions sociétales plus radi-cales que celles de sa tante,a expliqué son retrait pardes raisons "personnelles et
politiques", sans exclure unpossible retour.Le tribun de la gauche radi-cale, Jean-Luc Mélenchon apour sa part décidé de seprésenter à Marseille (sud).Mais la campagne de celuiqui compte surfer sur le ré-cent succès de son mouve-ment "La France insoumise"(19,6% des voix au pre-mier tour de la présiden-tielle), a commencé hierpar une rupture avec ses al-liés communistes.
"Le monde politique d'hier
ne reviendra pas en l'état,
mais il est trop tôt pour dire
s'il survivra en se renouve-
lant ou s'il est condamné à
mourir", pronostiquaitavant le second tour l'his-torien Jean-François Siri-nelli.

UN Casque bleu marocainétait toujours porté dis-paru hier en Centrafriqueaprès l'attaque lundi soird'un convoi de la Missiondes Nations unies (Mi-nusca) par un groupe arméqui a coûté la vie à quatreCambodgiens dont trois
"sauvagement assassinés",a indiqué la force onu-sienne.Un "groupe de civils" cen-trafricains était en "négo-
ciation" avec les assaillantspour retrouver le soldatmarocain disparu aprèsl'attaque du convoi à 470km à l'est de Bangui prèsde la frontière avec la Ré-publique démocratique duCongo, a indiqué la Mi-nusca à l'AFP.Le convoi a été arrêté parun barrage lundi à 20h00(même heure au Gabon) denuit et sous la pluie près deBangassou en provenancede Rafai, a précisé la Mi-nusca qui attribue l'ouver-ture des hostilités à ungroupe anti-Balaka. Un

Casque bleu cambodgien aété tué dans l'échange defeu, de même que huit as-saillants, d'après la forceonusienne.Trois autres Casques bleus,
"appréhendés" par les as-saillants lors de l'attaque,ont été retrouvés morts,avait indiqué mardi la Mi-nusca.Il s'agit de trois autresCambodgiens, "sauvage-
ment assassinés" par leursravisseurs, a précisé hier àl'AFP le directeur de lacommunication de la mis-sion onusienne Hervé Ver-hoosel.Les Cambodgiens apparte-naient au génie de l'arméede terre (chauffeur de bull-dozer, de camion...), seloncette même source.Les Casques bleus blessés– dix d'après l'Onu – ontété évacués vers Bangui oùils doivent recevoir la vi-site du président de l'As-semblée générale desNations unies, Peter Thom-son, qui a commencé hiermatin dans la capitale unevisite prévue de longuedate.Il s'agit de l'attaque la plusmeurtrière contre la Mi-

Un Casque bleu marocain toujours recherché
Centrafrique/Après l'attaque contre un convoi de la Minusca
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nusca depuis sa création enavril 2014. Le secrétairegénéral de l'Onu AntonioGuterres a "fermement"condamné cette attaque etrappelait qu'elle constituaitun "crime de guerre".La Centrafrique a basculédans le chaos en 2013après le renversement de

l'ex-président François Bo-zizé par les rebelles Sélékapro-musulmans, entraînantla contre-offensive degroupes anti-Balaka majo-ritairement chrétiens.L'opération militaire fran-çaise Sangaris (décembre2013-octobre 2016) et l'in-tervention des Nations

unies ont permis la fin desmassacres de masse, l'élec-tion du président Faustin-Archange Touadéra et unretour au calme à Bangui,mais pas dans l'intérieur dupays où des groupes armésse battent notamment pourle contrôle des ressources(or, diamant, bétail...).


